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Note juridique

Bureau du 14 février 2018
Le 14/02/2018
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : recours – AUP de l’OUGC IRRIGADOUR (65 32 40 64) 
***

1. Dossier : recours – AUP de l’OUGC IRRIGADOUR (65 32 40 64)
1.1 Rappel des faits 
1.1.1. Le contexte de la demande : A l’échelle du bassin de l’Adour, l’état des lieux
 réalisé dans le cadre de la révision du SDAGE Adour-Garonne (2016-2021) indique :

« les principaux enjeux à considérer sur le bassin de l’Adour sont les suivants :

· Préserver la qualité des eaux souterraines pour les usages eau potable et plus particulièrement les nappes alluviales de l’Adour et des Gaves contaminés par les nitrates et les pesticides ;

· Améliorer la qualité des eaux de surface en réduisant et supprimant les substances toxiques prioritaires d’origines urbaine et industrielle et celles liées aux pollutions diffuses ;

· Restaurer les débits d’étiage par la mise en œuvre d’outils de gestion intégrée et un partage équilibré de la ressource ;

· Préserver et réhabiliter le bon fonctionnement des rivières en restaurant les phénomènes de régulation naturelle et la dynamique fluviale et en protégeant les écosystèmes aquatiques et zones humides pour enrayer leur disparition et leur dégradation ;

· Faciliter la gestion équilibrée et globale par bassin versant, grande vallée et par système aquifère, par la mise en place d’outils réglementaires adaptés »

Une telle situation découle d’importantes pressions :

· En termes de pollutions diffuses : 27% des masses d’eau rivières présentent une pression nitrates significatives, la pression pesticide représente 40% des masses d’eau rivière ;

· En termes de prélèvements : 25% des rivières sont identifiées avec une pression prélèvement significative.

Ainsi sur ce territoire, 52% des masses d’eau rivières présentent un risque de non atteinte du bon état écologique pour 2021. 

1.1.2. La mise en place des OUGC et la demande d’IRRIGADOUR : Le principe de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau constitue le principe directeur de la législation sur l’eau fixée à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement.

Afin de restaurer l’équilibre entre les besoins et la ressource en eau, la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 a institué la mise en place d’une gestion collective des prélèvements agricoles en donnant une autorisation de prélèvement à un « organisme unique de gestion collective (ci-après « OUGC ») pour le compte de préleveurs. 
Les OUGC sont régies par les dispositions des articles R. 211-111 à R. 211-17-3 du même code.

Cet organisme unique aura pour mission de répartir auprès des irrigants un volume maximum de prélèvement par périmètre élémentaire hydrologiquement cohérent assorti le cas échéant de modalités de gestion. Certains de ces périmètres ont fait l'objet d'un sous découpage pour assurer une cohérence administrative, hydrologique ou autre. 
Les volumes prélevables résultent d’un courrier de notification du préfet de région en date du 31 mai 2012, qui fait suite à une négociation avec la profession agricole, conduisant à une surestimation des volumes disponibles, conduisant à une situation de dérogation par rapport aux principes nationaux jusqu’en 2021.

Cette dérogation induit une augmentation de +35% des volumes prélevables sur le territoire ici concerné.

Le syndicat mixte IRRIGADOUR a été désigné comme OUGC des prélèvements d’eau à usage d’irrigation sur la zone de répartition des eaux
 (ci-après « ZRE ») du bassin de l’Adour par arrêté inter-préfectoral du 29 juillet 2013.

Cette autorisation recouvre la totalité des prélèvements à des fins agricole en scindant les périodes dite d’étiage (du 1er juin au 31 octobre) à la période hors étiage du 1er novembre au 31 mai.

Cette AUP est répartie en périmètre élémentaire ainsi que par type de ressources.

Au cas d’espèce, le syndicat mixte IRRIGADOUR a déposé un dossier de demande le 26 février 2016, complétée les 29 septembre 2016, 17 février 2017 et 11 avril 2017.

Durant la conférence administrative, plusieurs organismes ont émis des critiques et remarques sur le contenu du dossier de demande et ses lacunes.
L’agence française pour la biodiversité a notamment pu relever que :

· Les volumes demandés sont plus importants que ceux notifiés par le préfet (protocole d’accord) et ceci sans justification suffisante ;

· Le nombre et le statut des retenues déconnectées (environ 1800 sur le bassin) ne sont pas clairement établies ;

· Les volumes annuels prélevés pour l’irrigation s’élève en moyenne à 186 Mm3 entre 2003 et 2013 alors que la demande vise 288,83 Mm3 ;

· Le risque de non atteinte du bon état écologique n’est pas traité malgré 8 points de référence sur 13 du bassin ici concerné, qui ne respectent pas les seuils de gestion au sens du SDAGE. De même 3 masses d’eaux souterraines sur 11 sont en mauvais état quantitatif actuellement…

L’autorité environnementale a également relevée ces insuffisances ainsi que l’absence de réalisation des retenues de substitution qui sont pourtant censées permettre l’atteinte de l’équilibre quantitatif….

A l’issue d’une enquête publique qui s’est déroulée du 20 février au 23 mars 2017, la commission d’enquête a émis un avis favorable assortie d’une réserve et de dix recommandations.

Par arrêté daté du 25 août 2017, les préfets des Landes, du Gers, des Hautes-Pyrénées et des Pyrénées-Atlantiques ont délivré l’autorisation unique pluriannuelle au profit d’IRRIGADOUR.

1.2. Enjeux de l’action juridique

1.2.1. (Environnementaux) Préservation des milieux aquatiques (quantitatif et qualitatif)
1.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 

1.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) FNE 65, Amis de la terre 32, SEPANSO 40 et 64
1.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Pour la préservation des milieux aquatiques 
1.3. Risques de l’action juridique

1.3.1. (Financiers) Risque de condamnation au paiement des frais de justice (environ 1500 à partager en 4) si IRRIGADOUR se défend et que le tribunal rejette notre demande
1.3.2. (Chronophage) Plusieurs journées de travail (1 semaine)
1.3.3. (Efficacité) Cette autorisation comme bon nombre d’AUP, intègre des volumes prélevables illégaux (issus du protocole d’accord de novembre 2011) qui surestime la disponibilité de la ressource, ce qui ne permettre pas d’atteindre le bon état des eaux superficielles et souterrains 
1.3.4. (Image de la fédération régionale) Cette action juridique permettra de conforter l’image de la fédération régionale sur son investissement pour une meilleure gestion quantitative de l’eau sur le bassin Adour-Garonne
1.4. Motivation

Considérant les volumes surestimés accordées à IRRIGADOUR
Considérant le risque de non atteinte du bon état des eaux de plus de la moitié des masses d’eau du bassin de l’Adour)

1.5
Demande
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 25 août 2017 accord l’AUP à l’OUGC IRRIGADOUR devant le tribunal administratif de Pau ;
· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de Noblens et le juriste salarié Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
� 	Téléchargeable ici : � HYPERLINK "http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/quelle-politique-de-l-eau-en-adour-garonne/accueil-sdage-brouillon/sdage-2010-2015.html" �http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/quelle-politique-de-l-eau-en-adour-garonne/accueil-sdage-brouillon/sdage-2010-2015.html� 


� 	Définition : Les zones de répartition des eaux sont des zones comprenant des bassins, sous-bassins, fractions de sous-bassins hydrographiques ou des systèmes aquifères, caractérisées par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins. (source : adour-garonne.eaufrance)





